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Agenda

1) Intersection du droit et du travail communautaire

2) Objectifs d’apprentissage

3) Presentation de CLEO : domaines d’action et programmes

4) Reconnaître le problème juridique

5) Trouver des informations juridiques fiables

6) Pause

7) Fournir des informations juridiques fiables et une assistance adaptée

8) Aiguiller vers des services juridiques

9) Questionnaire d’évaluation de la session
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Les intervenant(e)s communautaires accompagnent fréquemment leur 
clientèle sur des questions juridiques dans le cadre de leur travail quotidien. 
Selon le dernier sondage de CLEO :

43,24 % assistent leur clientèle sur des questions juridiques tous les jours, et
21,62 % le font une fois par semaine.

Cet atelier vise à former les intervenant(e)s communautaires sur les étapes 
et les éléments clés en intervention juridique et à les outiller pour mieux 
orienter leur clientèle.

Intersection du droit et du travail communautaire
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Objectifs d’apprentissage

• Reconnaître les situations pouvant indiquer un problème juridique

• Identifier des sources d’information juridique pratiques et
accessibles

• Vérifier la fiabilité de l’information juridique

• Savoir quand et comment offrir de l’information juridique

• Distinguer l’information juridique du conseil juridique

• Maîtriser l’aiguillage vers les ressources et les services appropriées
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cleo.on.ca/fr
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https://www.cleo.on.ca/fr/commandez-des-publications
https://www.cleo.on.ca/fr/commandez-des-publications


Les 4 domaines d'action de CLEO
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cleo.on.ca/fr – Ressources par domaine/langue
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https://www.cleo.on.ca/fr/ressources/domaine
https://www.cleo.on.ca/fr/ressources/domaine


Catalogue des resources juridiques
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https://www.cleo.on.ca/wp-content/uploads/cleo-catalogue-fr.pdf


Programmes de CLEO
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CLEO Connect

Justice pas-à-pas

Parcours guidés 





Justicepasapas.ca
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https://stepstojustice.ca/fr/


Parcours guidés
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https://stepstojustice.ca/fr/parcours-guides-accueil/


Parcours guidés
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https://stepstojustice.ca/fr/parcours-guides-accueil/


Un processus de 4 étapes

1. Reconnaître le 
problème 
juridique

2. Trouver des 
rensignements

juridiques fiables

3. Répondre avec des
rensignements

juridiques

4. Aiguiller vers des
services juridiques
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Étape 1 :

Reconnaître le 
problème juridique

16



1

Problèmes juridiques multiples

Selon l’Enquête sur les problèmes juridiques au 
Canada menée par Statistique Canada en 2021 :

• 55 % des personnes vivant dans les provinces
canadiennes ont connu au moins 1 problème
grave

• 23 % ont connu 2 problèmes graves
• 22 % ont connu 3 problèmes graves ou plus

*Un problème grave = un problème difficile à 
résoudre et qui pourrait nécessiter une 
intervention juridique.

Proportion des personnes 
vivant au Canada ayant vécu 
un ou plusieurs problèmes 

juridiques graves

22 %
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1 problème grave

2 problème grave

3 problème grave

23%

55 % 



Pourquoi est-il important de repérer les situations 
nécessitant un soutien juridique ? 

Mieux accompagner les bénéficiaires :

• Connaître leurs droits et les options disponibles

• Accéder à des infos juridiques fiables

• Prévenir l’aggravation d’un problème
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Étape 1 : Reconnaître le problème juridique

1. Reconnaître
le problème
juridique

2. Trouver des
rensignemens

juridiques fiables

3.Répondre avec
des rensignements

juridiques

4. Aiguiller vers
des services 
juridiques
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1.A. Écouter les « événements de vie » significatifs
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Quels types d’événements de vie, selon vous, 
pourraient indiquer qu’une personne a besoin de 

renseignements ou d’aide juridique?



1.A. Écouter les « événements de vie » significatifs

• Expulsion ou déménagement

• Statut d’immigration

• Vie de couple, parentalité ou rupture

• Aide sociale

• Emploi, congé ou problèmes au travail

• Handicap, maladie ou blessure

• Arrestation ou contact avec la police
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Activité – Déclarations qui annoncent un problème
juridique

Événements de vie Domaine de droit

1. Y a-t-il des refuges à proximité ? Je n'ai nulle part où aller. A. Droit de l'immigration

2. Je crois que ma compagnie de téléphonie mobile m'a 
arnaqué.

B. Droit de la famille

3. Y a-t-il une banque à proximité ? Mon patron m'a payé en 
argent comptant donc je dois faire un dépôt.

C. Aide au revenu

4. Mon ex-partenaire ne participe pas à payer les factures. D. Droit de l'emploi

5. Mon chargé de cas m’a interrompue - elle a découvert 

que j’avais un emploi à temps partiel dont je ne lui avais pas 

parlé.

E. Droit du logement

6. Mon conjoint m'a parrainé, mais notre relation est 

maintenant terminée.

F. Droit des consommateurs
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Réponse – Déclarations qui annoncent un problème
juridique

Événements de vie Domaine de droit

1. Y a-t-il des refuges à proximité ? Je n'ai nulle part où aller. E. Droit du logement

2. Je crois que ma compagnie de téléphonie mobile m'a 
arnaqué.

F. Droit des consommateurs

3. Y a-t-il une banque à proximité ? Mon patron m'a payé en 

argent comptant donc je dois faire un dépôt.

D. Droit de l'emploi

4. Mon ex-partenaire ne participe pas à payer les factures. B. Droit de la famille

5. Mon chargé de cas m’a interrompue - elle a découvert

que j’avais un emploi à temps partiel dont je ne lui avais pas

parlé.

C. Aide au revenu

6. Mon conjoint m'a parrainé, mais notre relation est 
maintenant terminée.

A. Droit de l'immigration
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1.B. Rechercher, écouter et poser des questions sur 
les documents juridiques
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Activité – Vérifier les documents

Document Domaine de droit

1. Message texte d’un partenaire violent A. Droit de l'immigration

2. Courriel de l’employeur annonçant la fin de l’emploi B. Droit de la famille

3. Demande de divorce d’un partenaire séparé C. Aide au revenu

4. Lettre d’Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada D. Droit criminel

5. Document portant les mots « engagement de mise en 
liberté sous caution » en haut

E. Droit du logement

6. Entente de remboursement de loyer proposée par le 

propriétaire

F. Droit de la famille -

Violence familiale

7. Lettre de Service Canada concernant les prestations de la 
Sécurité de la vieillesse

G. Droit de l’emploi
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Réponse – Vérifier les documents

Document Domaine de droit

1. Message texte d’un partenaire violent F. Droit de la famille - Violence 
familiale

2. Courriel de l’employeur annonçant la fin de l’emploi G. Droit de l’emploi

3. Demande de divorce d’un partenaire séparé B. Droit de la famille

4. Lettre d’Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada A. Droit de l'immigration ou Droit 

des réfugiés

5. Document portant les mots « engagement de mise en 
liberté sous caution » en haut

D. Droit criminel

6. Entente de remboursement de loyer proposée par le 

propriétaire

E. Droit du logement

7. Lettre de Service Canada concernant les prestations de la 
Sécurité de la vieillesse

C. Aide au revenu
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Exemples de documents juridiques

Tribunal, avis d’audience, 
demande, ordonnance 

judiciaire

Contravention, 
amende

Bail, avis d’expulsion

Contrat de
travail, relevé
d’emploi

Garde d’enfant, 
certificat de divorce, 

ordonnance restrictive

Lettre, formulaire 
organisme du 

gouvernement
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1.C. Repérer les indices d’alerte juridique
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• Avez-vous entendu parler de certains événements de la vie 

qui pourraient poser un problème juridique?

• Avez-vous vu ou entendu parler de documents liés au droit?

• Avez-vous entendu un langage ou des termes ou juridiques?



Activité de groupe – Écouter pour repérer les enjeux juridiques
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Document juridique Domaine du droit

1. Politique sur les mesures d’adaptation A - Droit de l'immigration

2. Avis de résiliation de la location B- Droit de la famille

3. Demande pour considérations d'ordre 

humanitaire

C- Aide au revenu

4. Accord relatif aux pensions alimentaires D- Droit du logement

5. Formulaire T6 E- Droit de la famille

6. Lettre indiquant une révision sur le plan 

médical

F- Droit de la personne

7. Lettre du médiateur concernant la garde des 
enfants

G- Droit du logement



Réponse – Écouter pour repérer les enjeux juridiques
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Document juridique Domaine du droit

1. Politique sur les mesures d'adaptation F- Droit de la personne

2. Avis de résiliation de la location G- Droit du logement

3. Demande pour considérations d'ordre 
humanitaire

A - Droit de l'immigration

4. Accord relatif aux pensions alimentaires B- Droit de la famille

5. Formulaire T6 D- Droit du logement

6. Lettre indiquant une révision sur le plan 
médical

C- Aide au revenu

7. Lettre du médiateur concernant la garde des 
enfants

E- Droit de la famille



Activité – Problèmes juridiques potentiels

Scénario :

Sara vient vous demander de l’aide. Elle vous dit : « Mon mari m’a quitté il y a quelques

mois. Il m’a envoyé quelque chose par la poste l’autre jour qui dit «Cour de justice de 

l’Ontario», je crois, mais je ne sais pas vraiment ce que ça veut dire ni ce que je suis censée

faire. Et hier, mon propriétaire m’a dit que je dois quitter mon logement. Il n’a pas

expliqué pourquoi, mais je l’ai entendu dire à mon voisin qu’il veut que son fils emménage

dans l’appartement. J’ai juste besoin d’aide pour trouver un nouvel endroit. »

Tâches :
• Quelles questions allez-vous poser à Sara?
• Quels sont les problèmes juridiques potentiels?
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Étape 2 : Trouver des renseignements juridiques fiables

1. Connaître le 
problème 
juridique

2. Trouver des 
rensignements

juridiques fiables

3. Répondre avec des
rensignements

juridiques

4. Aiguiller vers 
des services

37



Quelle différence entre?

Information juridique Conseil juridique

Expliquer la loi, les procédures ou 

les formulaires et présenter les 

options

disponibles de manière générale.

C’est ce que fait CLEO, par le biais 

du site Justice pas-à-pas et de ses 

publications imprimées.

Appliquer la loi à la situation     

particulière d’une personne et 

donner une opinion juridique sur la 

meilleure marche à suivre.

Cela ne peut être fait que par un(e) 

avocat(e) ou un(e) parajuriste.
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Source fiable?

Complète et impartiale?

S'applique à mon emplacement?

À jour?

Indicateurs d’information fiable
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Quelle source utilisez-vous?
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Où cherchez-vous habituellement l’information 
lorsque vous aidez quelqu’un avec une question 

juridique ou un besoin lié à ses droits ?



Que pensez-vous de l’IA?
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Clinique d’aide juridique
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https://www.legalaid.on.ca/legal-clinics/


Les sites web du gouvernement
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https://www.ontario.ca/fr/page/ministere-du-procureur-general


Organisations à but non lucratif
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Organisations à but non lucratif
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Organisations à but non lucratif
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Organisations à but non lucratif
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Activité– Trouvez des informations juridiques fiables
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1. Cherchez :
« Qu’est-ce qu’une convention de location devrait couvrir? »
« Comment demander le divorce? »

→ Effectuez une recherche de base sur internet

2. Quels sont les trois premiers sites web qui apparaissent?
→ Notez les trois premières sources dans les résultats de recherche

3. Évaluez leur fiabilité. L’information est-elle :

4. Avez-vous des préoccupations concernant ce que vous avez trouvé?

→ Réfléchissez à la clarté, la précision ou l’utilité des informations

- D’une source fiable?
- Complète et impartiale?

- Applicable à ma situation géographique?
- À jour/actuelle?



Étape 3 : Fournir des informations juridiques fiables
et une assistance adaptée
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1. Connaître le 
problème 
juridique

2. Comprendre
l’information

juridique

3. Répondre avec 
des informations

juridiques

4. Aiguiller vers 
des services 
juridiques



Qu’attend une personne confrontée à un problème juridique

• Une solution pratique

• Une Orientation

• « Pas un nouvel aiguillage!»
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Votre base de connaissances

• Avez-vous suivi une formation sur cette 
question/domaine du droit?

• Vos connaissances sont-elles à jour?

• Donnez-vous cette aide de façon régulière?
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Conseils pour offrir de l’aide et des renseignements juridiques
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• Établissez des attentes : expliquez que vous n'êtes pas avocat(e) et
définissez le type d'aide que vous pouvez fournir

• Si vous avez des connaissances mais que vous n'êtes pas sûr(e), vérifiez
l’information

• Donnez toujours des renseignements juridiques fiables

• Utilisez des mots comme « peut », « pourrait » ou « il semble » plutôt
qu'un oui ou non tranché et évitez « vous devriez » ou « vous devez »

• Faire un aiguillage «chaleureux» pour une aide juridique lorsque
c'est possible



Quand est-il préférable d’orienter vers un professionnel
du droit?

• Urgence de la situation – Y a-t-il un risque imminent ?

 Expulsion du logement
 Perte de la garde des enfants
 Déportation du Canada
 Emprisonnement

• Le problème juridique nécessite des conseils juridiques et
une représentation légale.
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Étape 4 : Aiguiller vers des services juridiques

1. Connaître le 
problème 
juridique

2. Comprendre
Les rensignements

juridique

3. Répondre avec 
des rensignements

juridiques

4. Aiguiller vers 
des services 
juridiques
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Différents types de services juridiques

• Conseils et représentation

• Conseils sommaires – Informations et orientations juridiques de base sans 
représentation continue

• Avocat(e) de service – Avocat(e) présent(e) au tribunal pour offrir une aide 
juridique immédiate aux personnes non représentées

• Services à la carte/portée limitée – Assistance juridique pour certaines étapes 
précises d’un dossier sans prise en charge complète
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Considérations pour les références

• Région géographique

• Critères d’admissibilité (financiers, démographiques)

• Domaines de droit couverts

• Limites de durée des services ou listes d’attente

• Coût, le cas échéant

• Accessibilité (langue, personnes en situation de handicap, traumatismes)
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Différents types de professionnels du droit

• Avocat (e) : peut fournir des conseils et des services juridiques pour tous les 
domaines de droit.

• Parajuriste : peut fournir des conseils et des services juridiques pour certaines
questions juridiques devant :

 La Cour des petites créances

 La Cour des infractions provinciales, y compris les 
contraventions

 Les tribunaux administratifs : exemple la Commission de la location, 
immobilière ou La Commission des relations de travail de l'Ontario

 La Cour de justice de l’Ontario pour certaines accusations criminelles par
procédure sommaire en vertu du Code criminel
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Différents types de professionnels du droit

• Stagiaire en droit ou étudiant(e) au programme de pratique du droit : peut
fournir des conseils juridiques et certains services sous la supervision
d’un(e) avocat(e) mais n’est pas encore autorisé(e) à exercer le droit.

• Consultant(e) en immigration : peut fournir des services juridiques pour 
certaines questions liées au droit de l’immigration. Il ou elle doit être
titulaires d’un permis du Collège des consultants en immigration et en
citoyenneté.
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Aide juridique Ontario (AJO)
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https://www.legalaid.on.ca/


Clinique d’aide juridique - Général
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https://www.legalaid.on.ca/legal-clinics/


Clinique d’aide juridique - Général

Domaine d’assistance juridique :

• Droit de logement
• Droit de l’aide sociale et soutien au revenu
• Droit des travailleurs
• Droit de la famille et violence familiale
• Droit de l’immigration et des réfugié(e)s
• Droit de la personne
• Dettes et droits du consommateur
• Infractions provinciales
• Testaments et procurations
• Aide des avocats et des parajuristes
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https://www.legalaid.on.ca/legal-clinics/
https://www.legalaid.on.ca/legal-clinics/


Clinique d’aide juridique - Géneral
Aide juridique | Centre Francophone Clinique juridique bilingue Windsor-Essex

Clinique juridique communautaire de
Hamilton

Clinique juridique communautaire de Sudbury
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https://www.legalaid.on.ca/legal-clinics/
https://www.legalaid.on.ca/legal-clinics/
https://www.centrefranco.org/aide-juridique
https://www.blc-cjb.com/fr/qui-sommes-nous/a-propos-de-la-clinique/
https://hamiltonjustice.ca/fr/
https://hamiltonjustice.ca/fr/
https://www.sudburylegalclinic.com/fr/


Clinique d’aide juridique - Pro Bono Ontario

59

https://www.legalaid.on.ca/legal-clinics/
https://www.probonoontario.org/


Clinique d’aide juridique - Spécialisée

Centre ontarien de défense des droits des locataires
Programme d’avocats de service en droit du logement
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https://www.legalaid.on.ca/specialty-clinics/
https://www.acto.ca/fr/


Service de référence du Barreau

Service en ligne mettant une
personne en relation avec un(e) 
avocat(e) pour une consultation 
téléphonique gratuite de 30 
minutes.

La personne peut chercher
un(e) représentant(e) juridique qui
répond à ses besoins particuliers
(Langue ou situation de handicap)
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https://lsrs.lso.ca/lsrs/redefineLocale.action;jsessionid=723C6D0BE67C69A684690B9E6AB7B7A4?currentLang=fr


Centre d’information juridique de l’Ontario

• Services d’information juridique et 
d’orientation bilingues

• Pas de critères d’admissibilité

• Des rencontres virtuelles ou par 
téléphone individualisées et gratuites
de 30 minutes avec un(e) avocat(e)

• Uniquement de l'information juridique,
pas de conseils juridiques
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https://centreinfojuridique.ca/a-propos/


JusticeNet (Anglais)

• Annuaire en ligne de 
recommandations juridiques
regroupant des avocat(e)s, 
parajuristes et médiateurs
offrant des tarifs réduits.

• Personnes dont les revenus sont
trop élevés pour accéder à l’aide
juridique et trop faibles pour 
payer les honoraires juridiques
standard.
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https://www.justicenet.ca/


Services juridiques spécialisés supplémentaires

• The 519

• Muslim Legal Support Centre

• Pro Bono Students Canada

• Autres clinique d’aide juridique spécialisée

• Rrépertoire des cliniques juridiques communautaires 
de l’Ontario

64

https://www.the519.org/
https://muslimlegalcentre.ca/
https://www.probonostudents.ca/
https://www.legalaid.on.ca/fr/faq/quest-ce-quune-clinique-daide-juridique-specialisee/
https://www.cleo.on.ca/fr/publications/ontariofr


Justice pas-à-pas : Organismes en Ontario – Aide Juridique

65

https://stepstojustice.ca/fr/legal-topic/french-language-rights/getting-help-fr-lang/services/


Activité de groupe – Faire une bonne orientation

Scénario :
Jacob vient vous demander de l’aide. Il vous dit : « Je suis au Canada sans 
statut depuis 6 mois. Mais je crains de retourner dans mon pays parce que la 
vie y est vraiment difficile pour les gens comme moi.

Tâche :
1. Est-ce que je peux demander le statut de réfugié ici ?
2. Si oui, quelle est la démarche à suivre et qui peut m’aider ?
3. Que lui diriez-vous? Où l’orienteriez-vous et comment ?

Réponse :
Renseignez-vous sur les personnes autorisées à demander l’asile au Canada - Justice pas-
à-pas

66

https://stepstojustice.ca/fr/steps/refugee-law/1-renseignez-vous-sur-les-personnes-autorisees-a-demander-lasile-au-canada/
https://stepstojustice.ca/fr/steps/refugee-law/1-renseignez-vous-sur-les-personnes-autorisees-a-demander-lasile-au-canada/


Recommandations pour le futur

67

• Consultez les fiches-conseils de CLEO Connect sur le soutien aux client(e)s ayant 

des problèmes juridiques

• Utilisez Justice pas-à-pas et les Parcours guidés pour aider les client(e)s et 

partagez avec vos collègues

• Commandez les publications gratuites de CLEO 

• Partagez nos vidéos sur notre chaîne YouTube

• Pour rester informé(e), abonnez-vous à : Espace francophone! - CLEO Connect

et notre Infolettre trimestrielle

https://cleoconnect.ca/tools-tips/tip-sheets-and-referral-information/
https://stepstojustice.ca/fr
https://stepstojustice.ca/fr/parcours-guides-accueil/
https://www.cleo.on.ca/fr/commandez-des-publications
https://www.youtube.com/@CLEOlegalrights
https://cleoconnect.ca/espace-francophone/
https://outreach.cleo.on.ca/fr/subscribe-cleo-connect/


Merci pour votre temps!

Vous avez des questions?

Infofranco@cleo.on.ca

Offert par :

mailto:Daissem.trimech@cleo.on.ca
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